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LA HAYE, 13 Janvier.

Revue du commerce d'Amsterdamen 1847.
Troisième et dernierarticle.

Grains. -— Le commerce en grains a été, durant 1847. fort important. La
mauvaise récolte du froment en 1846, tant en Hollandequ'en Belgique, la
France et surtout dans les provincesrhénanes et unepartie de l'Allemagne,
jointeà la réapparition dc la maladied.es pommes de terrefirent étendre les
affaires, monter les prix, achetertout ce qui restait disponible. Dès le com-
mencementde l'annéc,on acheta pi „sieursparties defroment dePologne en
spéculationauxprix defl. 340 à 380 suivant qualité, et, aussitôt après l'ou-
verture de la nav.gation, defortes parties en furent dirigées vers le Rhin
t'tcesenvois ont continué jusqu'aumois demai. époque à laquelle les prix
atteignirent leur plus haut point ; l'on paya alors jusqu'à 600 fl. pour fro-
ment dePologne de 130livres.

Acetaux, les demandes pour l'exportation cessèrent et les importa-
tions continuant, les prix descendirent petit à petit de fl. 150 jusqu'au
mois d août. Les pris acquérirent alors une nouvelle fermeté pour le fro-
ment de Pologne, tandis quecelui de l'intérieur se vendit beaucoup plusbas A la lin de l'année, les prix s'établissent comme suit : 128 133 liv.dePologne fl. 428 à 465

;

134 liv. Mecklcmbou. gfl. 380 ; 132 liv, de Clè-"oi°',,t , f" liV (10li"SSa fl' 307à315 < 132 'iv.Cbam-a fl. 265

37*0 Ü 1 .L,' I r l!mde fl> 295 ! 131 132 'iv' lle G"el<lre » 365 à370 ,128-131 hv: do Grotl.ngue 11. 290 à 310. -Le stock reste en gran-de partie composé en froment d'Odessa, Cubanca et de R-issie. Celui dePologne est rare en belles qualités.- La récolte en Hollande a été trèsiavorablc, surtout en Groninguc et en Gueldre.
En seigle, les affaires ont été aussi importantes. Dès la fin de 1846, 1es

prix avaient beaucoup monté, et au commencement de l'année ils s'éta-blissaient comme suit : 122-123 liv. de Prusse fl. 285 à 290- 122 livUos.oek.fl. 285; 119-121 liv. d'Odessa fl. 280 à 285; liv. seigle séchél. -.6 et 125 hv. d'Amérique fl. 297. Dans les deux premiers mois de
année ces prix haussèrent dc H. 25 à 30, et en mars et avril,par suite dos'.ombreuses demandes pour l'exportation, ils atteignirent leur apogée., etd .„.portantes parties furent vendues, la plupart pour le Rhin de (1. 470 à495 suivant qualité. Quelques importations tirent baisser ces taux de 100à120,vers le mois de juin et plus tard les bons avis sur la récolte et la cou-

tinualion des arrivages, opérèrent en août une baisse d'environ 11. 300
comparativement aux prix les plus élevés.

A la linde l'année les prix s'établissent comme suit: 11G-117 liv d'Ar-change! 196 à 198

;

117liv. de St-Pélersbourg fl. 183 à 195 ; 119 121l.vr. d'Odessa fl. 208 à 215 ; 122 124 liv. de l'intérieur il. 210 à 220. Lesplus grandes transactions se sont faites eu seigle séché, surtout d'Archan-yel, dont dos cargaisons furent traitées sous voiles. Kn seigle dePrusse ilne nous est presque rien arrivé, mais par contre beaucoup
0

d'Odessa dont
deschargements furent dirigés, par suite de la crise financière de l'An-gleterre vers notre pays. — Le stock consiste en majeure partie en seigleséché. — La récolte en Hollande a élé bonue tant pour la qualité que pour
'..quantité.

En orge le commercea été étendu, non seulement par l'augmentation dcla consommation, mais aussi par suite dos demandes pour l'exportation
Rhin. Los prix ont subi une hausse importante : 113-114 liv. deDauemarck, qui valait en janvierde 11. 204 à 200, a monté au mois de maia I. 355; plus tard les prix sont revenus à leur point de départ.

L'avoine était demandéeau commencement de l'année pour l'Angleter-re a dos prix en hausse, mais par suite du stock insignifiant, los affaires, on
proportiondes autres céréales, ont été insignifiantes en cet article. A la' finL«VléfloSP'iX'algrS a"l>lus ha''tpoi"t-Ctaieiit pour 90-92 liv., belle
nén;'l e,2 18 a 23°' pl"s tard ils out hahsC'- d<- s°rt» q»'à la fin de l'au-
dfl 1 -na'7 P̂°"r: 88 'iv' belle I"i,lit6 «" 120 à 130; 38-92 liv. fortedefl. 130a 140, et 74-77 liv. à fourrage defl. 104 à 110.StoKk dcl grains s'établit comme suit :
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Rotlordam ,"."lni,ndo s* rclenUt a cause des nombreux arrivages à

"> ce qui fit vendre une partie de 1200t. à fl. 26 en ont. La ferme

tenue des détenteurs de Rotterdam ranima los prix, de sorte que dans le
même mois 1500 t.par Aigle furent traitées à fl. 28 en cnt. En août avec
peu d'affaires l'article éprouva quelques fluctuations et dc 11. 29 il retomba
à fl. 28. Septembre et octobre ramenèrent une nouvelle faveur par suite dos
importations limitées et le prix si fixait à fl. 30 en eiit. Cependant on dé-
cembre une partie de 350 tonnes fut vendue de première main à 11. 29 1/2

En huile defoie brune, on a vendu dans les trois premiers mois de 1847
defortesparties ettout le stock de 184G, consistant en 3,400 tonnes fut
acheté à 200 tonnes près en spéculation. Les prix se sont soutenus au taux
élevé defl. 34 à 35jusqu'au mois de juillet ; alors le manque d'ordres etles
avis on baisse de la Norwege, joints à de fortes importations, amenèrent une
baisse. L'article est resté faible et sans affaires notables. Le stock au 81
décembre est de 3500 tonnes. L'huile de f_ieblanche a élé assez voulue
durant tonte l'année :1e plus liant prix, 6.39,étaiten lévrier et le plus bas,
(1.34, on juillet; à la fin de l'année, il était de fl. 37 avec un stock limité.

Coton: Les affaires ont eu beaucoup moins d'importance que l'année
précédente;'lcs imporlatione de l'Amérique ont été insignifiantes; elles
n'ont pas dépassé le chiffre de 1,579 b; les arrivages en Suri.iamont
été un pou plus considérables; elles comprennent 1.500.,b. en majeure par-
tie Sca-Islande. Pendant les cinq premiers mois les cours se sontassez
bien maintenus ;de juin à août, ils éprouvèrent une augmentation notable,
mais plus lard ils fléchirent lout-à-coup, en sorte que déjà en octobre on
pouvait acheter du coton d'Amérique 2esorte à 30 cents, tandis que quel-
ques semaines auparavant on payait la même qualité 41 c. Depuis, les
cours ont encorerétrogradé.

Le stock à la fin de l'année se composait do 374 b. Surinam, 19 b. Nic-
kcrie.l96 b. Fernambouc 468 b. Ilaranham, 7 b. Louisiane et New-Orlé-
ans, 650 b. Géorgie 250 b. Mobile 135 b. Valeniia et 300 b. dc Indes
orientales, soit ensembleB,39l balles.

Laines. — Les importations totales se sont élevées à .... 1,214 b.
Provisions au ler1er janvier 850 »

2,061 b.
Dont il s'estvendu eu 1847. . . 1.022 »

Reste au 1848. . . . 1,042 b.
En laine d'Espagne, il nous est arrivé seulement 20 balles aujourd'hui

encore invendues. Au 1"janvier 1847, il y avait surplace 450 balles laine
en Portugal ; il en a été importé en 1847, 225balles, dont il reste encore
en ce moment 480 balles. Ou a payé les prix suivants : 11. de 120 à 155
cents ; F. de 100 à 120 c. ; S. de 100 à 115 c, A, de 100 à 125. En sortes
du Danemarck, les transactions ont été fort restreintes ; la provision ac-
tuelle estdc 185 balles.

Les parties laine deSmyrne qui nous sont parvenues ont en majeure
partie été placées ; pour bonne levée on a payé de 75 à 95 cents; il en
reste 74 balles. En Russie, d'Allemagne, Pernau, Curaçao, etc., il est ar-
rivé environ 600 balles, desquelles environ 300 sont encore invendues.
Nonobstant les bas prix auxquels on peut obtenir les laines du pays, les
affaires dans cettesorte ont été presque nulles.

Chanvre: Pendant l'année, les importations se sont élevées à 1,100,000
liv. dos Pays Bas. Les cours ont considérablement haussé, surtout pour los
premières sortes, qui ont élé augmentées en moyennedefl. 8 à 10; les ven-
tes, principalement en chanvre de la Baltique, ont surpassé le chiffre de
l'année précédente; les chanvres de Venise sont encore par continuation
recherchés. Il n'est rien arrivé en chanvre de Koningsberg, d'Archangel et
d'Odessa. La provision actuelle est minime. Nous possédons les sortes ci-
après qui peuvent s'obtenir auxprix cù lés :

Euv. 6,000 liv. desP.-B. Riga Pologne fln pas. . . . f 1.70
» 6,800 » i> » » .... 68
» 13,1)00 » » brun long. ».. . . 65
» 1,600 » » » » .... 61_. 80,000 » Sl-Péter»b. halfrein 61 à63
» 56,000 » Venise fl. 50 , 59, 61 ,68et 64
» 2,600 » Sunn fl. 42à44
» 900 » Indes-Oricnlalesjunten. . . 44
» 1,400 » Manille 80

Env. 168,300 liv. des P.-B.
Plusenv. 15,000 liv. desP.-B, RigaHeede longue .... fl. 50

» 7,000 » » » 45
» 1,600 » Venise » 32

Env. 23,600 liv. desP.-B.

S. A. R. le Prince Henri des Pays-Bas a donné avant-hier un
grand dîner, et le même jour il y a eu une brillante soirée chez
Son Exe. l'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire
de la Grande-Bretagne près la cour des Pays-Bas. Les Princes
et Princesses de la famille r'iyale ont assisté au dîner donné
par le Prince Henri, et. à la soirée à l'ambassade anglaise, où un
grand nombre de personnes dedistinction avaient élé invitées.

Le Roi, par arrêté du 10 janvier, a autorisé M. A. C. Ellinck-
hnijzen, vice-consul de S. M. la Reine d'Espagne en résidence
à Rotterdam, à porter les insignes de l'ordre d'lsabel!e-la-ca-
tholique, quilui a été conférés par S. M. C.

A la Bourse d'Amsterdam d'hier les fonds hollandais ont
donné lieu à quelques affaires, et leurs cours se sont bien sou-
tenus.

Les fonds espagnols étaient de nouveau plus faibles, sans que
les transactions qui sesont effectuées dans ces fonds aient été
de quelque importance.

La hausse des fonds portugais à la dernière bourse de Lon-
dres a agi favorablement sur cette place.quelques achats consi-
dérableont amélioré le cours de ces fonds de plus de 1/2p. c.

Le Dailg.jtews prétond sa voir que le gouvernementançlalSw.l'intention d'augmenter immédiatement la taxe sur le revenu(i licorne las) et de la porter de 7 pences par liv. st. .1 5 p. cent.De son côté, la Gazette officielle publie l'avis suivant des lordsde la trésorerie :
«Les lords-commissaires dulrésorde S. M. ayantcertifié aux commis-

saires de la réduction de la dette nationaleque les dépenses actuelles du
Royaume-uni de la Grande-Bretagne et de l'lrlande ont excédé les recettes
actuelles, pendant l'année qui a expiré lo 10octobre 1847, de la sommedo 326,608 liv. st. , les commissaires dc la réduction de la dette nationale
annoncent qu'aucune somme ne sera consacrée par eux au compte dufonds d'amortissement du 7 janvier 1848 au 5 avril 1848.

Signé, »S. Highasi, contrôleur-général.
» Bureau do la dettenationale , 3 janvier 1848. »

Voici lerelevé officiel de la situation de la banque de Prusseau 31 décembre dernier.
thalers. thalers.

Actif. Espèces etlingots , 12,052,400 Passifs. Baokn. en oirout. 17,298,200Billets de caisse, 666,000 Capitaux déposés , 23,015,900
Lettres de change, 19,873.800 Prêt de l'Etat eu
Prêts auLombard , 15,548,500 billots de caisse , 1,000,000Effets publies et Créanc. do la caisse

créances divers , 12,312,200 del'Elatdesétab.
public et despart,60,312,0.10

Nous avons annoncé qu'au sénat américain, MM. Dickinson
et Calhoun, et à la chambre des représentants M. Holmes ,
avaient proposé diverses résolutions de nature à provoquer, de
la part du congrès, une manifestation décisive sur la politique
à suivre dans la question me\ icaine. Voici les résolutions de M.
Dickinson :

« Résolu que la saine politique exigeque le gouvernementdes Etals-Unis
renforce ses relations commerciales et politiques sur ce continentpar l'an-
nexionde tel territoire contigu qui pourra conduire à cette fin et être juste-
ment acquis; etque, dansaucune acquisitionde ce genre, ni d:ins l'organisa-
tion du territoireacquis, il nepeut êtreconslitutionnelleiiient imposé aucune
condition, stipuléni établiaucune institution contraire au droitqu'a la po-
pulationde ce territoirede former un Etat souverain,ayant les même»pou-voirset les mêmes privilèges que les membresprimitifs de la confédération.« Résolu qu'eu organisant un gouvernement territorial sur un territoire ap-
partenant aux Etats-Unis, les principes du gouvernement du peuple parlepeuple, sur lesquels repose notre systèmefédératif, se trouveront appliqués
en memotemps que le véritable esprit do laconstitution sera mieuxobservé,et la confédération fortifiée, en laissant toutes les questions relative* à l'ad-
ministration intérieure aux législatures nomméespar lepeuple de ces terri-
toires. »

Ces résolutions ont produit une sensation assez vive, d'abord,par leur imprévu, ensuite, et surtout, par le point de vue au-quel elles présentent la question.
Après M. Dickinson, et en opposition directe avec lui, M.Calhoun est venu proposer au sénat de déclarer que :

« Conquériret garder le Mexique,«oit comme province, soiten l'incorporantdans l'Union, serait contraire au but avoué de la guerre, à la politique établiedu gouvernement, serait antipathique à son caractère et à son génie,et de-viendraitenfin dangereuxpouries institutions libreset populaires" des Etats-Unis

;

qu'en conséquence, on ne doit adopter dans lacontinuation de la guerreaucune ligne de conduite qui puisse tendreà d'aussi désastreuxrésultats" »En lisant ces résolutions de M. Calhoun, il est assez difficile,
on le voit, de comprendre si leur auteurcondamne la conquêtepartielle ou la conquête totale. Il est permis cependant d'infé-rerdela position prise par l'illustre sénateur dans la sessiondernière, qu'aujourd'hui comme alors il veut soutenir le sys-
tème de la ligne défensive contre le système de l'occupation
permanente, dontparle le message présidentiel. Mais si M Cal-houn semble encore admettre certaines acquisitions de terri-toire, il n'en est pas ainsi de M. Holmes. Celui-ci, beaucoupplus explicite que M. Calhoun, a proposé à la chambre des re-présentants les résolutions suivantes:

«Attendu que lebonheur et lu prospérité desEtats-Unis etpeut-être leurexistence politique nationale sont en cause dans la guerre du Mexique dodéclarer qu'il ne convient pas aux Etats-Unis de faire usage de leurs con-quêtes demanière à éteindre l'existence du Mexiquecomme nation, mais de se
prévaloir de leurs victoirespourétablir avec le Mexiqueunepaixdurab!e,basée
sur un commerce complètement libre entre les deux pays comme en'ire lesdivers Etats de l'Union. »

Partant de ce principe, H. Holmes voudrait queles Etats-Unis
évacuassent le territoire mexicain tout entier,'en se réservant
seulement certains privilèges, tels que le libre établissement de
leurs citoyens en Californie, le droit deconstruire certains clie-
minsriefer de grande communication, le libre accès desports
mexicains, etc.Pour garantir ces stipulations, on garderait seu-
lement le château de Saint-Jean-d'UUoa.

En présence de tous ces différents systèmes, il est impossible
qu'avant peu la question de l'occupation ne s'engage pas séri-
eusement dans les deuxchambres du congrès américain.

Une correspondance adressée à la Gazettede Cologne, sous la
dale de Berlin, 7 janvier, contient ce qui suit :

C'est defort bonne source que je puis vous donner les renseignements
siiivantssur l'état actuel de la question suisse et sur les points que M.
Guizot fera surtout ressortir dans les débats deschambres françaises. D'a-
bord il est hors dc tout doute que, du moins pour lemoment, il n'est plus
du toutqucstion d'intervention militaire etcoërcitive. D'après ce que l'on
assure, une note de la France, de la Prusse et de l'Autriche qui sera adres-
sée d'ici à quelques jours à la confédération suisse, donnera une tournure
entièrement nouvelle et fort inattendue à toute l'affaire.

On prétend que l'Autriche (mais l'Autriche seule) a demandé que cette
note contienne non seulement une déclaration , dont jevais vousparler à
l'instant même , mais qu'à cette déclaration soit ajoutée la menace qu'au



besoinfa Suisse sera forcée à reconnaître la validité de pelle déclaration.
MaisM. Guizot n'a pas voulu consentira cette menace. Quant à la décla-
ration, c'est lui qui en a fait la proposition. Elle commencera par m. ex-
posé historique de ce que les traités de 1815 ont l'ait pour la Suisse. En-
suite on rappellera à la Suisse qu'à celle époque elle a reconnu elle-même
que;, sans l'assistance de l'Europe, ellen'aurait pas retrouvé lapaix et la
tranquillité

Quant aux derniers événementson se dira disposé à les passer sons si-
lence, vu que maintenant ils rentraient dans lacatégorie des faits accom-
plis et quant à l'avenir, oq,compte sur lu modération et la sagesse dc la
confédération, et l'on ala confiance qu'elle ne perdra pas de vue les obli-
gations morales qu'elle a envers l'Europe et qu'ellearrivera sons fort peu
de temps à la tranquillité intérieure. La Prusse ayant accédé à celte pro-
position de M. Guizot, l'Autriche a dû se rendre. M. Guizot a surtout fait
valoirque lord Palmerston. quand mêmeil se refuserait à signer cette note

paisible et médiatrice (et l'onaffirme qu'il s'y refuse), devra pointantre-
connaître qu'elle est entièrement vraie et c'est déjà là un grand point de
gagné. Si la Suisse décline cette note, on attendra la marche dos événe-
ments,avant deprendre dosrésolutions ultérieures.

Quant aux débats des chambres françaises, on sait que l'opposition
française avait surtout fondé ses espérances sur le ridicule qui rejaillirait
sur M. Guizot de ce que sa première note à la Diète Suisse est venue après
coup. Mais l'on assure que lord Palmerston a également envoyé celte pre-
mière note identique et que M. Guizot a reçu par lord Normanby, même
après, celle note anglaise qui pourtant n'a pas été remise, parce que
M. Pccl ne l'ayant reçue qu'après coup, a cru mieux faire en la gardant
dans son portefeuille. M. Guizot se servira dccette note comme d'une arme
puissante contre l'opposition.

D'après des lettres de Berne du 6janvier,plusieurs ex-conseil-
lers du gouvernement de Lucerne, qui ne se trouvaient pas en
état d'arrestation, MM. Ruttincann , legénéral de Sonnenberg,
l'ingénieur Muller etKost, ont été incarcérés dans la soiréedu
5. On présume que cette mesure a été prise par soi te de leur re-
fus d'obéir à la résolution du gouvernement provisoire, qui
enjoignit aux membres de l'ex-gouvernement de couvrir, dans
le délai dedix jours, le déficit de 221,777 francs, qui s'était
trouvé dans la caisse militaire fédérale.

La

Gazette,

de Posen (organe semi-officiel), d'après une lettre
commerciale de Varsovie, dément la nouvelle, qui avait été ré-
pandue partant de journaux, de l'abolition prochaine de la
ligne douanière entre la Pologne et la Russie et dc l'introduc-
tion du tarif russe. Cette nouvelle a été présentée par quelques
spéculateurs qui ont fait de grands achats et ontensuite répandu
ce bruit pour exciter le public à faire des provisions extraordi-
naires.

Nous avons mentionné, d'après les journaux français, des
troubles assez graves qui auraient éclaté à Milan. A en croire
une correspondance de cette ville, les faits auraient été beau-
coup exagérés. Voici ce qu'on écrit de Milan à la date du
3 janvier :

Je vous écris pour vous mander que les scènes qui ont eu lieu dans la
journée d'hier n'ont pas eu la gravité quepourraient leur attribuer cer-
tains journaux. Je vais vous raconter les faits en peu de mots.

Les hommes du mouvement avaient décidé qu'àpartir du ler1er janvier il
serait défendu de fuincr, comme ils ne voulaient pas permettre non
plus qu'on vendit dorénavant aucun article étranger. Déjà le jour dc
l'an des fumeurs furent insultés pour cette raison, mais comme
ce jour-là on était trop occupé à faire des visites , il n'y eut au-
cune démonstration sérieuse. Le lendemain , les choses devinrentplus
critiques. Vers midi , toutes les rues , principalement le Corso , é-
taient remplies de monde ; le petit nombre de fumeurs qui se trou-
vaient parmi la foule furent poursuivis , hués et forcés de jeterleurs
cigares. Les Italiens supportèrent cetteplaisanterie; mais il n'en fut pas
dc même des Allemands , qui répondirent à ces provocations par de vi-
goureuxcoups depoing. L'intervention de la police ne parvint pas à met-
tre un terme à ces désordres. Quand on voyait fumer un militaire , il était
poursuivi et bafoué par la foule. Comme les désordres prenaient un carac-
tère trop grave, on fit avancer un détachement de dragons. Les troupes se
conduisirent bravement, et bien qu'elles ne donnassent que des coups de
plaide sabre, cependant près de vingt individus ont été blessés. Du côté
des soldats, un officier et deuxcadets ont été blessés. Vers 11 heures du
soir, la tranquillité était rétablie.

Maintenant les émeutiers veulent empêcher le peuple de mettre à la lo-
terie

;

mais il est fort douteux qu'ils réussissent, parce que les basses
classes aiment beau«oup à y jouer.

Les cochers aussi ont leur conspiration. Les chefs de cette dernière ont
défendu aux cochers des premières maisons, sous peine de recevoir une
bonne volée decoups debâton, deconduire leurs maîtres à la courou chez
M. le comte de Fiquelmont. Si les cochers n'obéissent pas à leurs maîtres
et quepour cetteraison ils soient renvoyés, le club pourvoit à leur entre-
tien jusqu'àce qu'ils aient trouvé une autre place. Laplupart des indivi-
dus qui ontété arrêtés ont avoué qu'ils avaientreçu dc l'argent poursaisir
toutes les ocasions de provoquer desémeutes.

Los classes moyennes ne veulent pas entendre parler de troubles et les
désapprouventfortement. Il paraît qu'on va prendre des mesures très éner-
giquespour empêcher la propagation des désordres. Au reste, iln'y a pas
à redouter une grave émeute, parce que la rnajoritédu peuple désire la
tranquillité, que la force etque l'attitude décisive de la garnison imposent
aux habitants, tandis qu'il nesemble pasy avoir d'unité parmi les mécon-
tents. On s'en tiendra à ces démonstrations qui, il est vrai, ne laissent pas
que d'être désagréables, mais qui, à toutprcndrc,nesont que desagaceries.

Des lettres de Milan du -4, que nous recevons dans ce mo-
ment, dit la Gazette Universelle d'Augsbourg, mandent que
les troubles se sont renouvelés dans la journée du 3 , desorte
qu'il a fallu recourir àla force armée. Le h , il n'y a pas eu de
nouveaux désordres.

On écrit d'Athènes, 25 décembre à la Gazette universelle
d'Augsbourg :

Je vousai mandérembarquement sur un steamer anglais des brigands
qui ontrançonné la ville de Patras ; vousserez peut-être curieux de connaî-
tre les négociations qui ont précédé ce singulier acte. Après qu'à la suite de
l'embarquement qui a succédé au combat livré dans le port dePatras, le no-
marque Rondoponlos eut exigé, par l'intermédiaire du consul anglais et du
capitaine du navire, la remise des 36,000 drachmes, enlevées par les re-

belles à la ouïsse ducercle de L'Elidc, ainsi que des 34,000.drachmes dcla
caisse dePatras, déposéeschez le consul anglais, et de l'argent de la Ban-
queque lesrebelles avaient emporté avec euxsur le navire, et qui s'élevait
àla sommede 120,000 dr., touslcsconsulsl'ureiit convoqués et le nomar-
queßondopoulosde même que lecapitaine dunavire,furent invités à assister
à la réunion. Le nomarqueréclama dc nouveau l'argent etdemanda l'extradi-
tion dos rebelles; les consuls adhérèrent à ces réclamations, excepté les
doux Anglais , qui, disaient ils, étaient forcés de demander des instruc-
tions. Les choses en restèrent là. Le lendemain, le steamer anglaispartit
pour Zante, où, après de courts pourparlers, il fut envoyé plus loin. Lors-
qu'il lut arrivé à Coifou, son admission provoqua une discussion entre le
sénat et le lord-commissaire ; le sénat pria ce dernier deprendre en con-
sidération qu'on avaitadmis autrefois les réfugiés grecs à nue époque où un
peuple libre combattait en masse pour son indépendance, ou quand quel-
ques réfugiés politiques quittaient leur patrie pour avoir désobéi au gou-
vernement,mais qu'aujourd'hui il s'agissait de donner asile à dos brigands.
L'admission dc pareils hommes sur le territoire ionien, a jouta le sénat, se-
rait un acted'hostilité contre la Grècc.co qui n'entrerait point dans les vues
du sénat, et ce qu'on ne pouvait pas supposer nonplus être l'intention du
lord-commissaire. Là dessuslos brigands lurent renvoyés et le capitaine an-
glaisfut forcé dc les conduire à Malte, d'où il n'est pas encore parvenu des
nouvelles à Athènes.

Dette espagnole.
Le comité des porteurs des fonds espagnols avait appelé, sa-

medi dernier, tous les intéressés en assemblée. La réunion a
prouvé que le public commence à comprendre l'importance de
la question qui en était l'objet.

II résulte des communications faites par le président, qu'à
Berlin, à Francfort, comme à Londres,à Paris.à Amsterdam et à
Anvers, les détenteurs de fonds espagnols, appréciant la force
d'action qui doit résulter de l'union de tous, ont formé drs co-
mités, et que sur toutes ces places étrangères des listes de sous-
cription sont déjà couvertes de nombreuses signatures, pour
subvenir aux frais de voyage et de séjour d'un délégué à Ma-
drid.

L'exposé de toute la correspondance qui a été échangée en-
tre les membres dei divers comités et le rapport de M. Hender-
son, a prouvé que le moment est venu pour les créanciers bel-
ges d'unir leurs efforts aux autres créanciers de l'Espagne et
de travailler efficacement à la défense des intérêts communs.

A cet effet, une liste de souscription a été immédiat'ment
ouverte pour être mise en circulation. L'empressement de tou-
tes les personnes présentes à l'assemblée à y apposer leur signa-
ture, promet d'espérer qu'aucun créancier belge ne refusera
son concours pécuniaire pour obtenir du gouvernement espa-
gnol un règlement prompt et équitable de leurs dettes.

D'un autre côté, nous croyons que notre gouvernement, par
l'intermédiaire de son représentant à Madrid, pourrait inter-
venir également en faveur des créanciers belges, en engageant
le gouvernement espagnol à prendre enfin quelques mesures
favorables aux détenteursdes obligations à sa charge.

[Précurseur d'Anvers.)

Faits divers.
Le Frankfurter Journalpublie une déclaration deMM. M. A.

Rotschild et fils, de Francfort, dans laquelle nous lisons :
a Plusieurs journaux étrangers nous avaient accusés d'avoir retiré subi-

tement à la maison J. de Habcret fils, à Carlsruhe et à Francfort, le crédit
qu'elleavait chez nous, afin defaire tomber trois grandes fabriques, et dc
sacrifier par là l'industrie allemande à l'industrie anglaise. Nous avons
simplement* répondre à cela que la maison J. dcHabcr et fils n'a jamais
eu decrédit chez nous, et que nos relations se bornaient à dc faibles paie-
ments ou à de faibles encaissements qu'elle]soignait quelquefoisà Carlsruhe
pour notre compte. »

— Le tribunal correctionnel de Tongres a élé saisi récemment d'une
question assez étrange.

Dans la journée du 28 avril dernier, une fille de Nedcrhcim, enceinte et

so sentant malade, réclama les soins d'un médecin ; celui-ci ordonna une
saignée qui fut pratiquée par son domestique, et quelques heures après, la
malade succomba à unecongestion cérébrale.

Le desservant dc la paroisse avait été appelé de son côté pour adminis-
trer les secours de la religion à cette jeunefille ; le prêtre procéda, quel-
ques minutes après le décès, à l'opération césarienne, à l'aide d'un cou-
teaude ménage, et la délivra d'un enfant qui vécut assez longtemps pour
recevoir le baptême. Ces faits ayant été dénoncés au procureur du roi, une
instruction s'ensuivit. Le domestique du médecin a étérenvoyé devant le
tribunal correctionnel du chef d'exercice illégal dc l'ait dc guérir

;

quant
au prêtre, la chambre du conseil a décidé que l'opération césarienne, pra-
tiquée peu de temps après le décès, par unepersonne étrangère à l'art de
guérir, neconstitue ni crime ni délit, et n'est pas non plus une contraven-

tion aux lois et règlements concernant les inhumations.

— Leprojet que la chambre de commerce de Hambourg a conçu depuis
longtemps d'ouvrir uneexposition générale des produits de l'industrie de
tous les pays d'Europe,recevrason exécution en juilletprochain. La cham-
bre de commerce a déjà commencéà prendre les mesures nécessaires au
sujet de cette entreprise, qui doit nécessairement procurer de grands
avantages à notre ville, puisque celle-ci est sans contredit le principal
port de commerce du continent du nord de l'Europe.

Cette exposition aura lieu danstrois locaux différents, savoir : la vaste
salle, dite d'Apollon, lcßoersen-Hallc et les dépendances de la Bourse.

— Un bizarre procès a été intenté à un juge de Vannes. Il y a quelque
temps, se trouvant dans son jardin avec son fusil, il tira sur un pigeon qui
passait au-dessus de sa tête ; l'oiseau tomba en dehors du mur, le chas-
seur improvisé suit sa proie et la ramasse; mais un garde-champêtre l'avait
vu. De là procès-verbal, de là poursuite. Or, comme, d'après l'art. 479 du
code d'instruction criminelle, un magistrat prévenu d'un délit correction-
nel commis hors de l'exercice dc ses fonctions est justiciable de la cour
royale, le coupable fut cité directement devant la cource Rennes, qui eut

à statuersur cette grosse affaire toutes chambres assemblées.
Un étrangerqui aurait assisté à cette séance eût cru certainement, en

apercevant toutes ces robes rouges, qu'il s'agissait déjuger quelque énor-
me attentat, quelque crime de haute trahison : qu'eût-il pensé si on lui
avait appris que la cour s'occupait en ce moment du meurtre d'un pigeon?
il eût pensé assurément quesi les Français mettent beaucoup de légèreté
dans les grandes choses, ils mettent bien du sérieux dans les petites.

M***a été acquitté, maïs le ministère public s'est pourvu en cassation
contre l'arrêt. Dc telle sorte que, même en gagnantsa cause, le jugechas-
seur aura des Irais considérables à supporter. En voici un aperçu : Frais de
voyage et dc séjour, 30 fr. ; — item, honoraires d'un avocat en cour
royale, 50 fr. ; — item, honoraires d'un avocat en cour de cassation ,
500 fr.

;

— total, 580 fr., et si le prévenu succombe, il n'en sera pas
quitte, avec les dépens et confiscation de l'arme, à moins de huit cents
francs, C'est dur, pour un pigeon.— Une expérience de nature à éclairer plusieurs points de la science
vient d'être faite en Angleterre. Il y a environ cinq ans, une personne prit
cent kilogrammes de terre, les fit sécher dans un four et les mit ensuite
dans un vaseengrès. La terre fut mouillée d'eau de pluie, un saule pesant
2kilog. et demi y fut planté. Pendant cinq ans, cette terre fut soigneuse-
ment arrosée d'eau depluie ou d'eau pure ; le saule crut et se développa
admirablement.

Afin d'empêcher l'introduction dans le vase d'autre terre ou de pous-
sière, on le couvrit d'une plaque demétal percée d'un grand nombre de
petits trous disposés dc manière à laisser accès à l'air seulement. Au bout
de cinq ans, l'arbre fut enlevé et son poids reconnu d'environ quatre-
vingt-cinq kilogrammes, noncompris le poids desfeuilles tombées chaque
année.

La terre fut alors enlevée du vase, sécliéedc nouveau aufour et ensuite
pesée; elle n'avait perdu de son premier poids que 60 grammes. Ainsi,
près de 80 kilogrammes défibres ligneuses d'écorcc ou de racine se trou-
vaient avoir été produits. Quelle en élait la source ? L'air, évidemment. Ce
fait peut paraître surprenant,mais on s'en rend compte, en sachant que
l'atmosphère contient une certaine quantité d'acide carbonique, lequel
se compose de 717 parties en poids d'oxygène et 338 parties de car-
bone.

CHEMINS DE FER ANGLAIS.

Jamais peuple ne s'estjeté avec autant d'ardeur dans les entreprises dc
chemin d_fer que le peuple anglais. L'industrie et le commerce, qui sont
les grands mobiles dc tous ses actes, lui ont démontré de bonne heure la
nécessité d'accélérer les moyens de communication pour les choses et les
hommes, et son instinct admirablene l'a pas trompé. Aussi voit-on tous les
ans les carions du parlement encombrés de nouvelles demandes en con-
cession qui nécessitent des appels dc fonds considérables. Le gouvernement
britannique a compris tout le danger de cet engagementet reconnu qu'il y
avait lieu de maintenir la création des voies de communication perfec-
tionnées dans une juste mesure.Dans la précédente session du parlement,
il a présenté dans ce but un bill qui autorisait les compagnies à se dis-
soudre, sur la demande de la majorité des actionnaires.

Depuis ce moment , la crise des subsistances a pesé sur la Grande-Bre-
tagne d'unemanière désastreuse; les diverses places du Royaume-uni re-
tentissent encore dos nombreuses faillites qui ont suivi cette crise , et la
rareté du numéraire a fait senlir au gouvernement la nécessité de restrein-
dreleplus possible les dépenses,des chemins defer. Il faut remarquer, en
effet, que la crise a dû être d'autant plus violente que les produits étran-
gers , les céréales ne s'échangeaient pas contre des produits anglais ; mais
toute l'importation des blés a été payée à beaux deniers comptants. Ainsi ,
en 1846, les capitaux sortis du pays pour achat dc blé se sont élevés à
128,475.000fr. , eten 1847 à 354,600,000 fr. ,Ou , dans les quinze mois
de la crise , à près de 500 millions , cc qui représente près de 9 millions
par semaine.

Dans le même temps, les chemins do fer demandaient au pays près de
25 millions par semaine. Les mesures que proposa le gouvernementsont
les suivantes:

1° Nommer uncomité parlementaire chargé d'examiner les nouvelles
demandes de concession, et de décider, s'il y a lieu,de les prendre en con-
sidération;

2° Proroger de doux on trois ans le temps accordé aux compagnies con-
stituéespour acquérir les terrains et achever leurs travaux;

3° N'accorder aux chemins qui ne sont pas encore en voie sérieuse d'exé-
cution la faculté do ne commencer leurs travaux qu'avec le consentement
los deux tiers ou des trois quarts dos actionnaires.

Maintenant, voyons jusqu'oùle peuple anglaisa poussé ccqu'on pour-
rait appeler la frénésie doschemins de fer.

En 1843, la Grande-Bretagne possédait déjà 4,482 kilomètres do che-
mins de fer, (Jont les quatre cinquièmes étaient livrés a ia circulation. lin
1844,37 bills de chemins dc for étaient soumis à l'examen des commis-
sions delà chambre dos communes; 31 de cesbills furent votés, compre-
nant une longuer do 1,359kilomètres, et les compagnies furent autorisées
à demander aupublic dossommes s'élevant, tant en cap t,il qu'enemprunt,
à plus de 400 millions. En 1845, 248 bills furent présentés, comprenant
plus de. 12,000 kilomètres; on en vota 113, formant unelonguen «le
4.26skilomètres, devant coûter près do 1,500 qjillious. Knlin. eu 1840*.
519 bills furent présentés, dont 309 pour l'Angleterre, 107 puur l'Ecosse
et 43 pour l'lrlande. Los capitaux demandés pour la construction de ces
lignes (levaient absorber plus de 7 milliards. Ainsi, los projets présentés
dans lecours detrois années auraient exigé pour leur exécution le sacrifie
dc 9 milliards environ. Tous ces projets, nous venons de le dire, n'ontpas
recula sanction législative. Toutefois, un certain nombre d'entreeux a
reçu son exécution;le relevé des sommes absorbées a été mis sous les yeux
dos chambres par le ministre, d'après une estimation aussi exacte que pos-
sible, établie par le bureau des chemins defer. Nous y trouvons les chiffres
suivants :

En 1841 ,il avait été dépensé 1,407,01.0 I. st. — 35 millions env.
1312, 2,980,000 — 77 —1843, 4,435,000 — 111 —1844, 6,100.000 — 152 —1845,1"semestre, 3,500,000 — 88 —— 2» — 10,600,000 — 205 -—
1846,1" — 9,800,000 — 215 —-— 2° — 26,685,000 -- 667 —1847.1" — 25,700,000 —639 —_ '2« - 37,300,000 — 912 -

Totaux. 128,507,000I. st. —- 3212 million»env.

Ainsi,en sept ans, l'Angleterre a jetédans lès voies decommunication
plus de 3 milliards. La crise des subsistances lui a enlevé un demi-mil-
liard. Certes, un pareil était dc choses motive et justifie suffisamment les
craintes que les propositions soumises au parlement sont venuesrévéler.
Cependant, nous le disons avecconviction, l'Angleterre ne fait aujour-
d'hui qu'une halte dans la voie dans laquelle elle est entrée : viennent des
jours meilleurs, et toutnous les présage en ce moment,son ardeur se ré-
veillera; les projets enfouis dans les cartonsreverront le jour; on en élague-
ra, nous l'espérons, tout ce qui n'avait été produit que pour fournir un
aliment à l'agiotage, et l'on ne conservera que les lignes dont l'utilité est
réelle, et pour lesquelles les capitaux confiés au sol sont représentés par
desrevenus positif, et considérables.

VARIETÉS PARISIENNES.

Longtemps avantdc mourir, l'auteur des Ermites, dc Sylia cl dc tant
d'autresSuvres légères, s'était entièrement retiré du monde littéraire, et
il ne savait pas ce qui s'y passait. Un soir, — il y a cinq ousix ans decela,
—ilvit représenter au Théâtre-Français une pièce de M. Alexandre Du-
mas ; quelques jours après, il se trouva dans un salon avec l'auteur, qu'on
lui présenta.M. de Jouy le voyait pour la première fois, et le bruit dc sare-
nommée, déjà si grande, n'était venu jusqu'à lui que par des échos bien
affaiblis ; cependant il fit à M. Duma » un accueil gracieux,et, leprenant à
part, il lui dit :



— Jeunehomme, voos aveadu talent.
M. Alexandre Dumas s'inclina.

Oui, reprit M. de Jouy, je m'y connais. J'ai vu l'autre jour votreCharles fHéliez ses grands vassaux; ce n'est vraiment pas mal. Il y au-
rait bien des choses à reprendre dans la pièce, mais pourquoi chicaner les
.['■unes gens sur les défauts de leur âge et leur inexpérience? Le temps les
encorrige quand ils ont des moyens, et vousen avez, c'est moi uni vous le
dis. 4

— Monsieur, vous êtes bien bon, reprit Alexandre Dumas
—Et tenez, continua M. de Jouy, vous m'intéressez, et je veuxfaire

quoiquechose pour vous.— Monsieur, vous me comblez !— Ecoutez;j'.i en portefeuille

„ne

très-grande quantité d'ouvrages«achevésou mal en ordre; l'âge du repos est venu pour moi, j'ai pris maretraite etjeme suis bien promis dc ne plus écrire; pourtantje ne voudrais
pas laisser périr tant debonnes choses; il me faut, pour les classer, les ar-
ranger et les terminer, .m homme capable,actif, intelligent: j'aipensé àvous, et, pour

fa,

re C(. travail, je vous prends en qualité de secrétaireaveccent louis d'appointements.
M. Alexandre Dumas avait interrogé d'un regard pénétrant la physio-nomie dc M. dc Jouy, et il s'était bien convaincu que le littérateur de1 empirelui parlait sérieusement etdans toute la naïveté de son âme.— Monsieur,répondit-il, je suison nepent plusflatté de l'offre que vousme faites. i

— Ainsi , vous acceptez?— Permettez-moi seulement une objection. Si jedeviens votresecrétai-ra, que ferai-je des dcvi miens?— Vos deux quoi?— Mes deuxsecrétaires.— Vous avez deuxsecrétaires, vous? Allons donc !Et puis, reprit flegmatiquement M. Dumas, si j'acceptecelraitementde centlouis, j'y perdrai.— Comment! vous gagnez plus de cent louis à écrire: Et combiengagnez-vous donc ?

frai-a"8'1 ' b°" an' mal a"' CeU peUt aller J"s1u'à q»atre-vinSt miHc

fflvstifié
Jo"ytoUr"akuS<*UCment les talons et ''étira furieux,secroyant

Fable. — Le vautour libéral (1847).
Vive la liberté! combattonsl'injustice,Disait maîtrevautour aux oiseauxrassemblés.Du jougde l'aigle il faut qu'ons'affranchisse !Périssent les tyrans sous nos coupsredoublés'Vous verra-t-on toujours les jouetsdu capriceD]un maître au regard dédaigneux?Satisfait demon sort, sachantborner mes vSux,*»i J'aspirean pouvoir, c'est un grandsacrificeQue je fais pourvousrendre heureux.

Dans une lutteélectorale,Un candidat, chez nous, ne ne parleraitpas mieux.
Ace discoursambitieuxPar d'éclatantsbravos répondit la cabale;Mais,proclamé tribun, l'estimable vautour
Modifia de jouren jour

Les fougues de son éloquence,
lit bientôt même il vanta,..ansdétour,

Du monarque la bienfaisance,
La douceur, l'aimable indulgence.

L'aigle, touché dun semblableretour,nomma notre ex-frondeur, malgré la concurrence,
Intendant de labasse-cour.
Pour lui quelleheureuse chevance!Il s'en donneà

cSur

joie, il vit dans l'abondance.Chaque jourses moindresrepas
Sont la causede maint trépas...On seplaint, on murmure, « Eh ! mais quelledémence !Vraiment, dit-il, leeoncoit-on ?Elle ignore, la sotte engeance,Qu oncréa levautour pour mangerle dindon. »
Je vousen fais la

confidence;

Les criards libéraux, les tribunsconvertis,Ne sont pas trop raresen FranceNi même dans d'autres pays. De St_.ssart.
Documents diplomatiques.

PIECES DIPLOM RELATIVES A LA QUESTION SUISSE.(I)
XIX. — SI. le ducde Broglie à M. Guizot.

Londres, le 20 novembre 1847.
j, . Monsieur le ministre,

■■euro \TJrT- .'" 3 nît d" 19 a" 20 votre lrttre d" 18- Ce matin déboute
m'areeii-,m |t , P erSlon P°"r '"' deman«er un rendez-vous. Il
""ent <J„ roi »" *,' eSpoSé s"r|e-champ les intentions du gonverne-
P«.nt de vue 'l , I"'» existe,lui ai-je dit, quelques différences dans le
SOuverncmcntT8

" j . Souvernement britannique, d'unepart, et le
quelegouvernemeTh- aUtre' env,s'')ffent les affaires de Suisse; bien
gard de la Diète hel .lle se montre moins sévère que nous a Pè-
se faire obstacle à I'-. Ti nenous [,ar''lît Pas lue1 ue cette différence puis-
définitive à des conôl,,Cr * '" gouvernements, puisqu'ils arrivent en
ScduSaint-Sié. e dan<T PB" *?' .dentit*ues- Une médiation, l'arbitra-
"étécantonal* A

'a lue1 uestl°n des jésuites, le maintien de ia souverai-ffoavernement'hr,.! ffarant'eS COntr° les corps-francs, telles sont, pour le
ditions de la nZ ' .mlue, co,mrne pourle gouvernementfrancais, les con-
Possible et. ? , de 'a Suisse' Cela étant, l'action commune est
limites de sesconditions S'entendreclaire»»ent sur la nature et les

eu l'honneur de lui
premières

ba.*,

ri -7' dfrnier entretien, en ce qui concerne les deux
a communiqué? paC'ficat,on ,ndiq«ées dans le projet de notequ'il nous

Peut être W-t.Wm"^"^'' '"' ai"->e dit' 1M 'e rappel des jésuitesne
Saint-Siége; s'il]>ét"-

P

t
n l<?P?*è

a,IX

cantons du Sonderbund que par le
pas respectée; les méd'T

C

' '" so"ve'ainctéde ces cantons ne seraitMais il estjuste et natu 1 " n'a,lraienlno" P<«s aucun droit de l'exiger,
quent cette décision et

q',C

CC

S°lent 'eS cantons catholiques qui provo-
prononcera dans l'intérêt""" t" 'ps.canto"s protcslants. LeSaint-Siégcj'aiproposé, pour prévenir tnnt "''S'o" et de lapaix. »Enconséquence,
ler1er de la notela rédaction sui"^ t'cncertitude5 desubstituer au paragraphe
lui demandVresDilCr^nli^*OW*^Mnrfs'adrcsseront a" Saint-Siège pour
d'interdire à l'ordre de" é. f'

a"S

V["tétÈt de la Paix et de 'a religion,
confédération helvétique. »

tOU' etab'lssement sur le territoire de la

'ecLo°nsonie^j"s'V_rré ■"**"" difficulté, en réservant toutefois
«ii doit èJLMe1,«Til*î 1"du Tbinet- , „il-'innties contre tonte n.io,„t "J d,t' 1"e ,a Première de toutes esd"il être l'cn^Jlnt 1 1 Mnlre 'a s°'"eraineté descantons,
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déral est un traité entre vingt-deux Etals souverains, indépendantsl'un
de l'autre au moment oùils onlsigné, engagés l'un envers l'autre dansles
limites du pacte.Il ne peut dépendre d'aucune desparties contraetantesde
changer unilatéralement la condiiiondes autres. En conséquence, j'ai pro-
posé de substituerai! paragraphe 2 la rédaction suivante:

«Que la Diète,confirmant sos déclarations précédentes, prendra l'en-
» gagementde ne porter aucune atteinte à l'indépendance ni à la souve-
»raineté dos caillons, telle qu'elleest garantie par le pacte fédéra!;

» D'accorder à l'avenir une protection efficace aux cantons quiseraient
» menacés par une invasion decorps francs;

»Et de n'admettre, s'il y a lieu, dans le pacle fédéral aucun article
» nouveau sans l'assentimentdc tous les membres de la confédération. »

Lord Palmerston n'y a vu non plus aucune difficulté, toujours sous la
mêmeréserve.

»Enfin, ai-je ajouté, dans la dépêche communiquée à mon gouverne-
ment par lord Normanhy, il se rencontre des réflexions auxquelles nous ad-
hérons pleinement. Le gouvernement britannique établit «qu'en cas de
refus de la médiation, soit par l'une, soit par l'autre desparties belligé-
rantes , soit par toutes deux, ce refus ne doitêtre considéré par aucune dos
cinq puissances comme un motif d'intervention armée dans les affaires de
la Suisse. « Rien deplus juste et de plus naturel ; mais il doit être en même
temps bien entendu « que chacune des cinq puissances demeure, à cet
égard, dans ses droits actuels, eteonserveentièrementsa liberté d'action. »

Lord Palmerston a trouvé l'observation parfaitement fondée.
a Dès lors,ai-je repris, mon gouvernement ne. voit, en ce qui le con-

cerne personnellement, aucun obstacle à l'accord entre les cinq puis-
sances, tel qu'il est préposé par le gouvernement britannique; il accepte
la désignation de Londres comme siège de la conférence, et il emploiera
tous ses efforts pour faire partager son sentiment aux cours de Berlin, de
Vienne et dePétersbourg; il espère y réussir sans pouvoir en répondre ; il
estnéanmoins prévenu que M. le prince dc Metternich, tout en adhérant à
laproposition du gouvernementfrançais, a annoncé qu'il demanderait des
modifications à la rédaction de la noté française. Ce n'est qu'après avoirentendu les observations deM. le prince de Metternich, et les avoir pesées
avec l'attention qu'elles méritent, que la rédaction de la Note, qui doit
devenir commune entre les cinq puissances, pourra être définitivement
arrêtée.

«D'ici là cependant mon gouvernementpense qu'il ne serait pas im-
possible, en se fondant sur l'espérance légitime d'un accord complet entre
ies cinq puissances, dc tenter une démarche préliminaire dans le but d'ar-
rêter l'effusion du sang; il pense qu'onpeurrait prévenir les parties belli-
gérantes que la médiation des cinq puissances va leur être offerte, et leur
demander de suspendre, en attendant, les hostilités. II espère que les mi-
nistres des trois cours continentales à Paris prendraient sur eux de donner
leur adhésion à cette démarche, s

Lord Palmerston m'a fait observer que le succès de cette démarche
auprès des douze cantons dépendrait de la presque certitude qu'on pour-
rait leur donner du succès dc la médiation dans l'affaire des jésuites.
«Sans cela, m'a-t-il dit, ils ne renonceront point à leurs avantages et ne
laisseront point à leurs adversaires le temps et la facilité de réorganiser
leurs moyens dc défense. » Nous avons cherché alorscomment on pourrait
leur donner cette presque certitude, enrespectant les conditions mêmes dc
la médiation, telles qu'elles sont posées dans la note du gouvernement
britannique et expliquées dans la présente dépêche. Il nous a paru que les
cinq puissances, par l'entremise dc leurs ministres à Paris, pourraient
faire une démarche spontanée auprès du Saint-Siège, pour prévenir le
Pape Pie IX de la demande qui lui sera probahlcmeut adressée; et qu'en
donnant simultanément connaissance aux parties belligérantes de cette
démarche, le Sonderbund consent à la suspension d'armes, il aura impli-
citement consenti à s'en rapporter à lai décision du Saint-Siège dans l'af-
faire desjésuites, et les douze cantons auront à peu près la certitude d'ob-
tenir sans coup férir ce qu'ils poursuivent auprix de leur sang et de celui
de leurs confédérés. La moitié de l'Suvrede médiation sera à peu près faite.

Restait à préparer la rédaction de la note préliminaire. Lord Palmerston
a bien voulu me confier ce travail; mais l'heure du courrier ne me per-
mettant de pas m'y livrer aujourd'hui, jeferai en sorte de l'avoir terminée
demain,et si lord Palmerston en est satisfait, je vous l'expédierai par un
courrier extraordinaire.

Afin d'éviter tout mal entendu dons une affaire si pressante, si compli-
quée, et où cependant, attendu l'éloignement dos cinq cours médiatrices,
tant de choses restent encore en suspens, je donnerai lecture de la pré-
sente dépêche à lord Palmerston, et, s'il yconsent, je lui en laisserai copie.

Sept heuresdu soir. — Jesors dechez lord Palmerston. Il n'a fait au-
cune objection àla teneur decette dépêche, et il en a gardé la copie.

XX. — SI. Guizot à SI. le duc deBroglie.
Paris, le 21 novembre 1847.

Monsieur le duc,
J'airendu compte auroi, en son conseil, des modifications que, confor-

mément à mes instructions du 19 de ce mois, vous avez proposées au pro-jet présenté le 16 par le gouvernement britannique, et qui ontété admises
par lord Palmerston. J'ai en même temps informé le roi et son conseil des
difficultés que rencontrait l'adoption d'une note préliminaire, qui avait
d'abord paru pouvoir être immédiatement adressée par les cinq puissances
auxparties belligérantes, pour les engager à une suspension d'armes en
attendant que les bases de la médiation fussent définitivement arrêtées.
Frappé de ces difficultés etdésirant ne point perdre de temps dans l'Suvre
dc pacification qu'il poursuit, le gouvernement du roi a résolu d'écarter
cette idée d'une démarchepréliminaire, etde presser l'adoption du projet
définitif do note identique, modifié, ainsi qu'il a été convenu le 20, entre
vouset lord Palmerston. Le roi, en conséquence, m'a autorisé à m'entendre
àcojsujet avec les représentants descours d'Autriche,de Russie et de Prus-
se à Paris, et j'ai la satisfaction de vous annoncer que, moyennant los mo-
dificationsci-dessus rappelées, le projet de note identique"! contenant l'of-
fre et les bases de la médiation des cinq-puissances en Suisse,a été adopté
par M. l'ambassadeur d'Autriche et M. le ministre de Prusse, qui se sont
engagés, dès que ce projet aurait reçu l'approbation définitive du gouver-
nement britannique, à le transmettre, comme nous, auxreprésentants de
leurs cours auprès de la confédération helvétique, afin queceux-ci eussent
à le remettre, simultanément avec l'ambassadeur de France et le chargé
d'affaires d'Angleterre,au président de la Diète et au président du conseil
de guerredu Sonderbund.

M. lechargé d'affaires deR-Ussie, n'ayant encorereçu aucune instruction
de sa cour sur celte affaire, n'a pu s'engager à faire immédiatement la
même démarche ; mais il a exprimé son approbation dc la résolution adop-
tée par ses collègues, et il pense que sa cour adhérera à la marche suivie
par les cours de Vienne et de Berlin.

Jevous renvoie donc, Monsieur le duc, le projet modifié de note identi-
que,maintcnant revêtu del'adhésion desreprésentants dos cours d'Autriche
et de Prusse, comme de la nôtre, et qui recevra très probablement bientôt
celle delàcour deRussie; et je vous inviteà presser le gouvernement bri-
tannique, qui a présenté ce projet et accepté les modifications proposées
par vous, de le revêtir de sa sanction définitive, et de prendre les mesures
nécessaires pour que le représentant dc S. M. britannique en Suisse, de con-
cert avecles représentants des autres cours médiatrices,adressosans retard
cettenote au président de la Diète et au président du conseil dc guerre du
Sonderbund. Le gouvernementdu roi espère que cette démarche unanime
et amicale des cinq puissances amènera le terme de la guerre civile quidésole la Suisse et préoccupe justementl'Europe.

XXI. — M. Guizot à SI. de Bois-le-Comte.
Paris, le 28 novembre 1847.Monsieur le comte,

Le concert que nous travaillons à établir entre les puissances, dans lebut depaciber la Suisse, est enfin réalisé ; vous trouverez ci-joint le textede la note identique qui doit être remise auxparties belligérantes en Suissepour leur otlnr la médiation des cinq cours. Vous voudrez bien, après en
avoir tait dresser deux expéditions et les avoir revêtues de votresignature,

les envoyer au président dc la Diète et au président du conseil de guerre
du Sonderbund. M. Peel recevra des instructions conformes à colles que je
vous donne. M. le comte d'Appnnyet M. le baron d'Arnim écrivent dans le
mêmesons à M. doKayscrsfeld et à M. de Sydow ; la dépêche de M. d'Ap-
poi.y est annexée à cette expédition, etje vousrecommande de la faire par-
venir, sans perdre un moment, à M. dcKayscrsfeld ; quant à celle de HT.
d'Arnim, elfe est envoyée directement à M. de Sydow. M. de Kisscleff ne

s'étant pas trouvé en mesure de donner dos directions analogues à M. de
Krudcner, bien que les intentions do son cabinet ne soient pas douteuses,
la communication dc la Russie iiiTjiourra avoir lieu queplus tard

;

mais il
importe que celles de la Franco, de l'Autriche et do la Prusse soient au-
tant que possible, simultanées, et je vous prie de vous concerter à cet effet
avec voscollègues, en évitant d'ailleurs tout ce qui entraînerait de nou-
veaux détails.

PIECE ANNENE au Nº XXI.
Projet de note identique ciprésenterpar l'ambassadeur deFrance auprès

de la confédération helvétique au président de la Diète et au prési-
dent du conseil de guerre du Sonderbund.
Le soussigné, ambassadeur deS. M. le roi des Français, etc., etc , areçu

l'ordre de son gouvcriieme.itdc faire au directoire de laDiète suisse et au
président du conseil de guerre du Sonderbund la communicationsuivante i

Le gouvernementdu roi, animé du plus vif désir do voir toules les par-
ties de l'Europe continuer à jouir des bienfaits delà paix, inspiré parles
sentiments les plus sincères d'amitié pour la nation suisse, et fidèle aux
engagements que la Fiance, comme l'une des puissances signataires du
traité de Vienne de 1815, a contractés envers la confédération suisse, a vu
avec le plus profond regret le commencement de la guerre civile entre les
cantons qui composent cette confédération. Désirant faire ses efforts et
employer ses bons offices dans le but d'aplanir les différends qui ont été la
source dc ces hostilités, le gouvernement du roi s'est mis en communica-
tion à ce sujet avec les gouvernements d'Autriche, de Grande-Bretagne,
dePrusse et deRussie

;

et, trouvantces gouvernementsanimés des mêmss
sentiments et mus par les mêmes motifs, il a résolu, de concert avecses
alliés, de faire une offre collective de la médiation des cinq puissances,
dans le but derétablir la paix et la concorde entre les cantons dont secom-
pose la confédération suisse. Le soussigné est, en conséquence, chargé
d'offrir la médiation de la France pour cet objet etconjointement aveccelle
des quatre autres puissances.

Si, commel'espère le gouvernement du roi, celte offre est acceptée, une
suspension immédiate des hostilités aura lieu entre los parties belligéran-
tes et continuera jusqu'à la conclusion définitive dos négociations qui
s'ensuivront.

Dans ce cas, il sera en outre nécessaire d'établir immédiatement une
conférence composée d'un représentant do chacune descinq puissances,
d'un représentant de la Diète et d'un représentant du Sonderbund.

La basesur laquelle on propose d'opérer une réconciliation entre la Diète
et le Sonderbund consiste à faire disparaître les griefs que met en avant
chacune desparties. Ces griefs paraissent être, d'une part, l'établissement
des jésuitesen Suisse et ia formation de la ligue séparée du Sonderbund:
de l'autre, la crainte des agressions descorps-francs et le dessoin attribué
à la Diète de détruire ou de violer la souveraineté séparée dos différents
cantons.

Voici donc les conditions que le gouvernement du roi proposerait pour
lerétablissement dc la paix en Suisse:

D'abord, les s-pt cantons du Sonderbund s'adresseraient au saint-siége
pour lui demander s'il ne convient pas, dans l'intérêt de la paix etde la re-
ligion, d'interdire à l'ordre des jésuites tout établissement sur le territoire
de la confédération helvétique, saufunejiiste et suffisante indemnité pour
toutes les propriétés en terres et en maisons qu'ils auraient à abandonner.

En second lieu, la Diète, confirmant ses déclarations précédentes, pren-
drait l'engagement de ne porter aucune atteinte à l'indépendance ni à la
souveraineté des cantons telle qu'elle est garantie par le pacte fédéral;

D'accorder, à l'avenir, uneprotection efficace aux cantons qui seraient
menacés par une invasion decorps-francs;

Et de n'admettre, s'il y a lieu, dans lo pacte fédéral, aucun article nou-
veausans l'assentiment de tous les membres do la confédération. Troisiè-
mement,les sept cantons du Sonderbund dissoudraient alors, formelle-
ment et réellement, leur ligue séparée. Quatrièmement, etenfin, dès que
la question des jésuites serait complètement résolue, ainsi qu'il est indiqué
ou premier paragraphe, lesdoux parties licencieraient leurs forces respec-
tives etreprendraient leurattitude ordinaire et pacifique.

Le soussigné est chargé d'exprimer le vit espoir du gouvernementduroi
quecette équitable proposition sera accueillie avec empressement par les
deuxparties belligérantes: il est chargé en outre de solliciter une promp-
te réponse de laDiète et du Sonderbund.

XXfl SI. le duc de Broglie à SI. Guizot.
Londres, le 2 décembre 1847.

Monsieur le ministre,
Au moment où j'entrais ce matin chez lord Palmerston, pour discuter

aveclui l'affaire de la Plata, il m'a donné lecture d'une dépêche de Borne
qui necontient rien do plus que le narré des journaux d'hier soir.Puis il
m'a dit dc lui-même:

«Notre médiation, je le crains, sera devancéepar les événements. Voici
néanmoins les instructions que j'ai données à sir Stratlord Canning. I' doit
serendre directement à Berne. Si le Sonderbund est encoresur pied, il en-
verra, de concertavec les envoyés des quatre autres cours, la note conve-
nue.Si le Sonderbund n'existe plus qu'en partie, il considérera la partie
subsistante comme équivalente au tout, et la traitera comme telle. S'il
n'existe plus dc Sonderbund, la médiation tombe. Il s'adressera dès lors
uniquement à la Diète, mais dans le sens dc lanote convenue; il ne se
bornera pas à lui recommander ia modération, il l'avertira que l'exis-
tence de la confédération helvétique repose sur l'indépendance et la
souveraineté des cantons; que la Diète doit se garder d'y porter à l'avenir
la moindre atteinte, etque, s'il devenait nécessaire d'introduire dans le
pacte fédéral quelqueschangements, ces changements ne pourraient être
valides qu'avec le consentementet l'unanimité descantons, «

» Cela vousconvient-il ? a ajouté lordPalmerston.
«Parfaitement, ai-je répondu, mais à la condition que sir Stratford-

Canning ne professera point à Berne le principe quo vousavez semblé in-
diquer avant-hier an parlement, à savoir que la déclaration du 20 novem-
bre 1815 protège, en toute hypothèse, la Diète contre toute action dos
puissances étrangères, et lui garantit l'inviolabilité de son territoire, quoi
qu'ellefasse.à quelques extrémités qu'elle se porie. Recommanderen oflot,
la modération et le respect du droit à des vainqueurs dans l'ivresse même
de la victoire, lorsqu'ils tiennent leurs ennemis sous leurs pieds à des vain-
queurs gouvernés eux-mêmespar desclubs où toute la violence des pissions
révolutionnaires est déchaînée, comme elle l'était on France en 1793, et
leur dire en mêmetemps qu'ils n'ont rien à craindre de personne, quelque
usage criminel qu'ils puissent faire de leur pouvoir, ce serait s'exposer à
n'être pas écoulé. Ce serait d'ailleurs, ai-jo ajouté, les tromper, ce qu'il
nefaut jamaisfaire,car ni mon gouvernement ni aucun des gouvernements
continentaux de l'Europe ne saurait admettre une semblable théorie;je
suis bien aise dc saisir cotte occasion pour m'en expliquer à fond avec vous.

» Voyons, m'a dit lord Palmerston. — La déclaration du 20novembre
1815, ai-je dit,n'est autre chose que la reproduction d'une première décla-
ration de même nature, faite à Vienne le 20 mars de la mêmeannée. Ces
deux déclarations ont garanti à la 'Suisse,souscertaines conditionspar elle
acceptées, un état de neutralité perpétuelle, et par suite decetétatde
neutralité, l'inviolabilité de son territoire; en d'antres termes,elles ont
garanti à la Suisse, sous lesconditions susdites:

al»Qu'en cas de guerre entre les puissances limitrophes de la Suisse,
celle-ci restera neutre nécessairement et de plein droit. Je dis en cas de
guerre,car l'état de neutralité Suppose l'état de guerre;il n'y a de neutres
que la ou il y a des belligérants:

».° Qu'aucune despartiesbclligérantes nepourra contraindre la Suisse



à prendre îait et cause en sa faveur, comme la république française y a
contraint, en 1797, la république helvétique.

«Voilà le sens du mot de neutralitéperpétaeLe:
v 3- Quo les parties belligérantes ne pourront choisir la Suisse pour

champ de bataille, comme l'ont fait, tli 1799, la Franco, l'Autriche et la
Russie;

» 4" Qu'aucune des parties belligérantes nepourra traverser le territoire
helvétique pour attaquer son adversaire, ainsi que l'ont lait les alliés en
1814lorsqu'ils ont passé le Rhin au dessus do Bàl« pour envahir l'Alsace.

» Voilà lo sens du mot inviolabilité du territoire.
» Toile est la signification, telle estla portée, telles'sout les limites de

la garantie accordée à la Suisse en 1815. Los puissances réunies au congrès
de Vienne ont pensé, avec raison, qu'il était dans l'intérêt commun de
l'Euiopc d'interposer entre Irs monarchies militaires du continent un Liât
perpétuellement inviolable aux armées des belligérants, la garantie va
jusque- la; mais la garantie no va pas plus loin. Elle s'arrête où s'ost arrê-
tée l'intention dos déclarations du 20 mars et du 20 novembre 1815. a

Je me suis lu un instant, attendant quoique objection ou quelque dis-
tinct ion, et me préparant à combattre l'une'ou l'autre. Lord Palmerston n'a

rien contesté ;il a pleinement admis que loue était iiniqucme.il l'inten-
tion des puissances, en ajoutant cependant qne.q.ielquefois, dans les trai-
tés, les expressions employées allaient plus loin que les idées. « C'est un
malheur, ai jerépondu, quand cola est

;

ce n'est pas ici le cas

;

le mot in-

violabilité dn territoire étant parfaitement expliqué et limité par la dé-
claration même du 20 novembre,pour pou qu'onrie sépare point les para-
irraiil.es cl qu'on les interprète l'un par l'autre. ï

« D'ailleurs,a-je repris, à quelles conséquences ne serait-on point en-
traîné dans le système contraire? L'art. 8 du pacte fédéral accorde à la
Diète !e cil oit deguerre, sous l'unique condition quo la Dièlc ne pourra vo-
ter la guerre qu'a la majorité dos troisquarts dos voix.La conlédéralion hel-
vétique aurait le droit deguerre contre sos voisins, et ils ne l'auraient pas
contre elle; elle pourraitattaquer notre territoire sans quo. nous pussions at-
taquer lésion

;

elle pourrait nous porter dos coups qu'il'nous serait intordit
de lui rendre. Son territoire inviolable serait un lieu d'asilo, un sanctuaire
d'où elle pourrait faire irruption do lons les côtés, sans autre risque que
d'êlre réduite à s'y réfugier en cas derevers ! Cela est-ii possible ?

» Non assurément,a dit lord Palmerston ; si la Suisse devient agressive,
elle doit supportej les conséquences de son agression. »

m El si elle donne à ses voisins un motif légitime de guerre,elledoits'at-
tendre à toutes les conséquences de la guerre Mais ce n'est pas tout, les
cantons dont se compose la confédération helvétique sont dos cantons sou-
verains, comme les Etats dont se compose la confédération germanique. Los
grands cantons n'ont pas plus le droit do conquérir les petits et de se les
assujettir, qu'un des grands Etats do la ronfédérationgermanique n'aurait
le droit d'en faire autant à l'égard d'un dos pçlits

;

par conséquent, si cela
arrivait,toutes les puissances de l'KuropC auraient le droit d'y mettre or-
dre do gré ou de force. »

Lord Palmerston en est convenu.
« Enfin les canlons opprimés, s'il y en a, comme tous les- Elats souve-

rains opprimés, ont le droit de s'adresser à leurs voisins pour leur deman-
der secours et assistance, et ces voisins ont le droit d'examiner, chacun
pour son compte, jusqu'à quel point la justiceon la politique, la prudence
ou l'humanité l'aulorisent ou lui défendent dorépondre à cet appel.

«D'accord, m'a dit lord Palmerston ; mais il ne faut pas que le remède
devance lo mal.

» l'en demeure d'accord à mon lour, ai-je répliqué. Jesuis, vous le sa-
vez,aussi ennemi que personne, du principe d'intervention, aussi décidé
(jue personne à no leregarder comme justifiablequedans dos cas extrêmes
et des circonstances extraordinaires. Jo désire et j'espère encore qu'aucun
deces cas, qu'aucune de cos circonstances no se présentera à l'avenir dans
les rapports de la confédéralion helvétique cl dos puissances limitrophes :
tnaisje tiens à établir que le droit des puissances limitrophes, à cet égard,
est enlicr, lecaséchéant; qu'il n'est nullement limité par la déclaration
du 20 novembre 1815, laquelle n'a eu ( n vuequ'un état de choses tout à
fait étranger à l'état de choses actuel; et j'ajouteque lo moi I leur moyen do
rendre l'intervention prochaine et inévitable,serait de donner aux domina-
teurs actuels do la Suisse hou de penser qu'ils peuvont impunément se pas-
ser loules leurs fantaisies à l'égard dc leurs voisins et de leurs confédé-
rés. »

La conversation s'ost arrêtée là.
Agréez, etc.

Dernières nouvelles.
Le courrier nous arrive au moment où nous mettons sous

presse. Nous publions ci-après un court résumé des nouvelles
qu'il nous a apportées.

la discussion de l'adresse continue, sans une bien grande
animation jusqu'ici, à la chambre des pairs de France. M. de
Bois*y s'est livré, dans la séance d'hier, a ses excentricités ha-
bituelles, au milieu desquelles viennent se perdre les critiques
f< ndées qu'il faut entendre contre le cabinet. Lorsqu'on dépasse
ainsi toutes les bornes des usages parlementaires, lorsqu'on émet
comme à plaisir des paradoxes tout à la fois étranges etpuérils,
on ôte d'avance toute autorite à sa parole, et l'on ne peut plus
compter sur l'appui de personne, même dans les moments où .
l'on a raison. C'est ce qui arrive à M. de lït.îssy;

Les ministres des affaires étrangère., et de la justice n'ont oc-
cupé l'un et l'autre la tribune que quelques instants, pour
donner decourtes explications, le premier sur l'affaire Petit, le
.second sur l'affaire Warnery. Les explicitions de M. Guizot,
relatitement à l'affaire Petit, sont celles qu'il avait déjà don-
nées à la commission de la chambre des députes, et que nous
avons fait connaître, il ya trois jours.

A propos du cinquième paragraphe, M. lemarquis de Boissy
a prononcé contre le ministère un long réquisitoire, où i! a évo-
qué tour à tour l'affaire des mines de Gouhenans,l'affaire War-
nery, l'alla ire Pet il, etc. M. de Boissy s'est aussi élevé avec force
contre le prétendu armement des forts de Paris; mais M. le mi-
nistre de la guerre elle général Gourgaud ont affirmé, en ré-
ponse à ses assertions, qu'aucun canon n'a été placé dans ces
fi i ts ci qu'il ne s'y trouve que des boulets et d'autresprojectiles,
piacés la uniquement parce que lès arsenaux sont encombrés.

Ce n'est qu'aujourd'hui que In di.sru.sionsérieiises'engager.i,
à la chambre des pairs, sur h. politique extérieure. Plusieurs
amendements ont été déposésrelativement aux affaires d'ltalie.

Paris, 11 janvier.
Los quatre premiers paragraphes de l'adresse ont été volés sans disous-

sion a la chambre dos pairs. Le cinquième a provoqué un débat auquel ont
pris part M. le marquis de Boissy. M. Guizot, M. lo comte Mole, M. Bartlie
et M. Hébert. Les affaires Warncry et Petit en ont ('ait les principaux frais.
M. le ministre des affaires étrangères n'a aucunement contesté, comme
vous le verrez, d'ailleurs, dans le compte-rendu de la chambre, la véracité
dos faits allégués par M. Petit. Il a confessé en tonnes assez humbles que
col jibus avait eu lieu suus lo cabinet actuel comme sons tons lesantres,
-m lis qu'à l'avenir il ne se reproduiraitplus. M. le comte Mole a immédia-

enl déclaré que sous son ministère, ces affaires ne s'étaient au moins
niées dans sou cabinet. M. le comte d'Argout, membre de plu-

., ions iiiinislèi a déclaré du .son côté ne jamais «voit toléré de

"

. semblables.
lin de la séance, M. 'e comte do Moalalcmhert a commencé la dis

v du sixième parag.aplie paruu discours sur i'ltalie. Cettediscussion

promet d'avoir de l'intérêt. Deuxamendements ont été déposés et seront
probablement discutés domain. Los voici :

Paragraphe additionnel au paragraphe G, proposé par MM. le baron Du-
pin et le comte de ïaseber :

«Los nations chrétiennes contemplent avec admiration la courageu-
se initiative duSaint-Père et l'heureux concours des souverains les plus
éclairés, pourouvriraux peuples d'ltalienne ère nouvelle de civilisation,
do liberté sage et dc puissance collective. L'indépendance italique, néces-
saire à l'équilibre de l'Europe , reposera sur le succes décolle grande
expérience, que nous accueillons dc tous nos vSux et de toutes nos espé-
rances. »

Amendement au paragraphe G, proposé par M. le prince de la Moskowa :
« Nous crevons, avec Votre Majesté, que la paix du monde estassurée

Elle esl essentielle à tous les gouvernements et à tous les peuples. Cet
universel besoin est la garantie des bons rapports qui existent entre les
Etats. Nous applaudissons au développement pacifique des institutions
libérales en Italie, et nous aimons à payer un juste tribut d hommage-
au Sdint-Pére.qui, comprenant l'esprit de son siècleet lesvéritables inté-
rêts de la religion, s'avance d'un pas ferme etprudent dans la voie des
réformes politiques et administratives. Nos

vSux

accompagneront lessou-
verains qui, sans avoir égard plus que lui auxmenaces despuissances
absolutistes, ontrépondu à l'appelgénéreux et eclairede Pic IXet sui-
ventson exemple dans la carrière duprogrés. Notre sympathie est acquise
à ceux que chaque pays pourra accomplir dans son action propreet indé-
pendante. Ces progrès seront d'autant mieux assurés qu'ils seréaliseront
de concert cuire les gouvernements et les peuples, et sans perturbation des
relations internationales.

On croit que M. V. Hugo a l'intention de présenter également un amen-
dementsur lesaffaires d'ltalie.

Des nouvelles arrivées hier à Paris dans la soirée, parlaient do troubles
qui avaientéclaté à Milan, dans la nuit du 3 au 4 janvier. Ces nouvelles sont
confirmées par la Gazette de Milan, dontla relation officielle laisse, du res-
te, beaucoup à désirer sous le rapport de la clarté. Il paraît que le peuple,
ayant voulu empêcher les militaires de fumer dans les rues, it s'en est suivi
unecollision. Le nombre dos blessés plus ou moins grièvement, ne s'élève
pas à moins de 19.La tranquillité était rétablie, mais la fermentation con-
tinuait à la datedes dernières nouvelles.

On serappelle que la Palria dcFlorenceannonça, il ya quelque temps,
que M. de Bourgoing, chargé d'affaires de France à Turin, aurait protesté,
de compagnie avec les ambassadeurs d'Autriche et deRussie, contre la
célébration de l'anniversaire dc l'expulsion des Autrichiens de Gène*.
La GazettedeFlorence ayantcrudevoirdémenlirle fait, la Patria le main-
tient catégoriquement.

Lo grand-duc de Toscane, représenté jusqu'à présent à Turin par M.
l'ambassadeur d'Antriche,a accrédité auprès duroi Charles-Albert un char-
gé d'affaires spécial. M. le chevalier Martini.

(Autre correspondance.
Paris, le lljanvicr.

Les nouvelles de l'ltalie sont beaucoup plus importantes que je ne vous
l'ai fait pressentir hier. La Pairiepublie ce soir une lettre dc Milan, sur
les troubles du 3 de ce mois. Celte lettre est pleine do tristes détails et de
pressentiments plus tristes encore pour l'avenir. Dans la journée du 3, on
s'est battu, non pas à coups dc fusil, il est vrai, mais à coup de sabre et de
pierre.

La causedos troubles remonte, à ce qu'il paraît, on éotier à M. le comte
Radetzky. Vous savez que los Milanais ont pris parti de no plus fumer, ni
d'acheter dc tabac. M. le généralR.idolzky a l'ait distribuer aux soldats un
grand nombre decigares gratis, m accompagnant ce cadeau de cet ordre
du jour: « Soldats ! vous avez dos cigares, fumez-les, — vous avez des ar-
mes, servez-vous en. » — Los soldats, répandus dans les rues, se sont ser-
vis des cigareset bientôt désarmes. Un vieillard a été tué. On dit qu'il y a
on plusieurs personnes blessées. La jeunesse a acheté, pondant ce temps,
180paires do pistolets chez un armurier et se préparait à s'en servir, lors-
que los autorités civiles sont iiilcrvciu.es lieiireusomc.it pour empêcher
l'effusion du sang.

Le correspondant de la Patrie dit que l'agitation a continué le 4. Il
ajoute que le peuple milanais est décidé à-demander l'abolition de la ré-
gie et de la loterie.

Je vous transmets ces nouvelles telles que vous les trouverez demain
dans tous lesJournaux. Jen'en puis donc garantir la parfaite exactitude.

(Indep.)
La commission de la chambre des députés chargée de pré-

parer le projet d'adresse enréponse nu discours de la couronne
a nomme aujourd'hui pour son rapporteur M. Vitet, à Xuna-
nimité, moins sa voix.

La commission, ayant terminé dans cette séance la discussion
sur chaque paragraphe, se réunira probablement mercredi,
pour entendre la lecture du travail de son rapporteur. Si ce
travail est adopté, le projet sera communique le lendemain à la
chambre, en séance publique. La discussion générale pourrait
alors s'ouvrir lundi prochain.

M. le colonel Damnas, qui a passé plusieurs années en Afrique et qui
parle l'arabe, va partir pour Toulon. Il emportera, dit-on, une lettre auto-
graphe de Louis-Philippe à Abd-01-Kader, lettre dans laquelle lo roi donne
acteâ l'émir vaincu dosa soummission, exalte le courage et L'habileté dont
il a fait prouve dans sa lutte contre la Franco, et lui témoigne lo désir de
saluer personnellement un ennemi qui est tombé aussi noblement.

M. Da umas est chargé, ajoute ton, de faire auprès d'Abd-el-Rader tou-
tes les instances qui pourront être nécessaires pour le déterminer à faire le
voyagede Paris. On se flatte quo, lorsqu'il aura vu leroi, lacour, toutes les
merveilles de la capitale, i! ne songera plus à aller finirses joursà Alexan-
drie ou à Saint Jean d'Acre, et qu'il demandera lui-même à restoren
France. (National.)

,—

— n

La Gazette de France annonce que la guerre civile vient de
nouveau d'éclater en Portugal, et que Sa da Bandeira s'est en-
core mis à la tète desprogressistes insurgés. Néanmoins lesder-
nières nouvelles de ce pays, en date du 2 janvier, reçues par la
voie d'Angleterre, ne font aucune mention d'un mouvement
insurrectionnel. Mous devons même ajouter que l'intervention
des trois puissances et le triomphe des cabralistes dans les élec-
tions, paraissent avoir découragé l'a résistance des progressistes.
La nouvelle donnée par la Gazette de France est donc en con-
tradiction avec ce que l'on connaît de l'état actuel du Portu-
gal. Toutefois, il ne serait pas impossible que le triomphe même
deCabrai ait donné lieu à quelquerésolution désespérée d-, la
part des libéraux.

Le congrès espagnol ne s'était pas encore prononcé, à la date
du 5, sur la mise en accusation de M. Salamanca, mais on per-
sistait à croire à Madrid que la chambre serallierait à une forte
majorité aux conclusions de son rapporteur.

Les armements de l'Autriche paraissent fixer l'attention du
gouvernement britannique. Suivant

,H,e

lettre écrite de Vienne
à un journal parisien, lord Palmerston aurait demandé des ex-
plications à ce sujet ; mais on ne sait pas encore ce que le cabi-
net impérial lui a répondu. Toutefois, il semble certain que la
flotte anglaise ne quittera pas pour le moment les parages de
l'ltalie.

Cours des Fonds Publics.
Bourse d'Amsterdam du 12 Janvier.
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Bourse de Paris du 1 Janvier.
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Métalliques , :> %» . — Naples ,5%». — A_rd., 5% 15/j. — Dette diffé-
rée ancienne,». — Passive 5Sf ». — Lots rie ïtesse ». — Cours après la
Bourse ,2| heures). Ardouin 15 A. Ts, P.

Bourse de Londres du 10 Janvier.
3 % Cons. 86 J , £. — 2». % Holl. 54 » , . —4 % id. 85 J , f. — Esp. 5 %

19'-.-3%28* ,29£.— P0rtu5.4%25^,26^.
Bourse de Vienne du 5 Janvier.

Métalliques, 5 % 104^. — __o_.de fl- 500, 156 J. —LoUde 250, 113. —. étions de la Banque 1620

Chemin de Fer rhénan.
PÉRIODE D'HIVEK. — Commençant le 5 octobre 1847.

D'AMSTERDAM A UTRECHT ET ARNHKK. I D'ARNHtM A

UTRECHT

ET AMSTERDAM.

Départ Départ Arrivée I Départ Départ Arrivée
d'Amsterd. d'Utrecht. k Arnhem. d'Ainh.m. d'Utrecht. a Amslerd.

. m. h. ni. h. m. h. m. h. m. h. ni.

7 45 8 55 10 35 7 10 8 50 10 -
11 55 1 5 "2 45 11 30 1 10 2 '0
5 27 6 37 8 17 3 35 5 15 6 25

TIIE.ITRE-RQÏAL-FMMIS DE U lï\YE.
Samedi 15 Janvier 18-47.— (Représentation n" 88.)

La seconde représentation de :

ff/àuic eai peine,
grand-opéra en deuxaeles , paroles de JI. de St-georges , musique de

M. deFlotow.
Précédé de :

Ce que feinuic veut,
vaudevilleen deuxactes , par 31 M. Duvert et Lanzanue.

On commencera à 6 heures et demie.

awjaa__^Mi«MMßEisi-o^_aa_i^

âIIOICES.

A LOUER.
Un joli quartier, meublé avec soin , au premier étage , et consistant en di-vers appartements tels qu'un Salon avec suite, cuisine , cave , etc.
S'adresser dans le Hofstraut , lettre X, n" 155 ,àLa Haye.
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POMMADE DU BARON DUPUYIM.
composée parMALIL UiBB, pharmacien à Paris.
Cet agréablecosmétique, par ses propriétés loniques, arrêteprainpteiucnt

la Chute de la Chevelure , la fait recroître et en prévient la déco-
lonitiou. Le pot: 2 ('r. 50 c.

;

tous le» pots portent le cachet et la crifîe
Mallard.Dépôt chezitî. Creinan, coiffeur ,et Itenaburg, à La Haye; Kerck
hoff.à Amsterdam; Ch.Concke , àKoilordani.

g.AIÏ4YE,citer. Lcopold LSbenberg, . Svm, 70.
Dépôt général à Amsterdam chez M. Sc-looheveld et Flsi.

Reurssteeq; et à Rotterdam, chez S. van Reth S_oec_ Hoofdstaag ,


	Journal de La Haye no. 12 14.01.1848
	LA HAYE, 13 Janvier. Revue du commerce d'Amsterdamen 1847.
	Dette espagnole.
	Faits divers.
	CHEMINS DE FER ANGLAIS.
	VARIETÉS PARISIENNES.
	Fable. — Le vautour libéral (1847).
	Documents diplomatiques.
	PIECE ANNENE au Nº XXI.
	Dernières nouvelles.
	Cours des Fonds Publics. Bourse d'Amsterdam du 12 Janvier.
	Bourse de Paris du 1 Janvier.
	Bourse d'Anvers du 12 Janvier.
	Bourse de Londres du 10 Janvier.
	Bourse de Vienne du 5 Janvier.
	Chemin de Fer rhénan.

	advertenties
	Adv. 1
	Adv. 2
	Adv. 3


